
DÉBATS DES COMMUNES.
ment dos sections de l'Est et du Contre le gouvernement
transfèrera à la compagnio la possession et le droit d'ex-
ploiter'et de mettre en opération les diverses portions du
chemin de fer du Pacifique canadion dejà construites ou à
mesure qu'elles seront achevées. Et à l'achèvement des sec-
tions do l'Est otduContre, le gouvornemont cèlera àla com-
pagnie, avec un nombre convenable do bâtiments pour gares
et le service hydraulique (mais sans équipement), ces por-
tions du chemin de for du Pacifique canadien construites
ou qui doivent être construites par le gouvernement et qui
seront alors achevées; et à l'achèvement du reste de la partie
do chemin do fer qui doit être construite par le gouverne-
ment, cette partio sera aussi cédée a la compagnie, et le che-
min do fer du Pacifique canadien deviendra et sera dès
lors la propriété absolue de la compagnie. Et la com-
pagnio devra ensuite et à toujours entretenir, exploiter et
mettre on opération d'une man i.ère eflicaco lo chemin de
fer du Pacifique canadien.

8. En recevant du gouvernement la possession du chacune
des portions respectives du chemin de for du Pacifique cana-
dien, la compagnie l'équipera conformément au type établi
par les présentes pour l'équipement dos sections données à
l'entreprise par le présent contrat, et devra par la suite les
entretenir et exploiter d'une manière efficace.

9. En considération de ce que dessus, le gouvernement
s'oblige à donner à la compngnio une subvention en argent
de 825,000,000, et en terre, do 25,000,000 d'aeres, pour les-
quelles subventions la construction du chemin de for .du
Pacique canadien sera complétée, et le dit chemin de for
équippé, entretenu et exploité. Ces subventions seront res-
pectivement payées et accordées au fuir - et à mesure du
progrès de la construction, de la manière et sous les condi-
tions suivantes, savoir :-

a. La dite sulvention en argent est par Ic présentes
divisée et affectée comme suit, savoir

SECTION DU CENTRE.
Estimée à 1350 milles-
10-900 milles à o10,000 par mille............ ... 0.... s 0,oo,o
2--450 13,333 " ....... 6,000,000

$15,000,000
SECTION DE IEST.

Estimée à 650 milles-
8ubvee ion = 3815,34.61 par mille.. ... ....... 10,0000ooo

- $25,000,000
Et la dite subvention en terre est, par les présentes, divisée et affectée

comme suit, sujet à la réserve ci-après faite :-

SECTION DU CENTRE. .

10.-900 miMes à 12,500 a cus par mille .... ....... 11,250,000
2o.-450 " 16,66666 " ............. 7,500,000

18,750,000
SECTION DE L'E3T.

Estimée à 630 milles-.
Subvention 9,615.35 acres par mille ........ .6,259,000

-- 25,000,000

b. Lorsq'une partie du chemin de fer qui fuit l'objet du
préseit contrat, de p.s moins de 20 milles de longueur,
aura été construite et parachevée de manière à permettre le
passage régulier des convois, et que cette .partie du chemin
aura le matériel roulant nécessaire au traffic qui s'y fera,
le gouveriement paiera et. concédera à la compagnie l'ar-
gent et les terres auxquels cette partie du chemin de fer
donnei-a droit d'après la répartition et la distribution qui
en aàrorit été. faites.on vertu des dispositions de ce contrat ;
la compagnie- ayant le droit de choisir, au lieu de l'argenry
dos obligations du gouvernement à terme dont le taux d'in-
térêt, la durée et la valeur nominalo pourront être déter-
mines par arrangement spécial -et qui pourront êtreéqui-
valentes, d'après.les calculs faits par des -actuaires, aux paie-
ments en argent correspondants, le gouvernement accordant

quatre pour cent d'intérêt sur los sommes d'argent qu'il
recevra en dépôt.

c. Si en aucun temps la compagnie fait livrer, sur la ligne
ou près de la ligne du dit chemin de fer, à un endroit ap-
prouve par le gouvernement, des rails d'acier et attaches
devant servir à la construction du chemin de fer, mais
avant qu'il y en ait actuellement besoin pour la construction
du chemin de fer, le gouvernement devra, à la-demande de
la compagnie, aux termes et conditions déterminées par le
gouvernement, avancer les trois-quarts de la valeur- de ces
rails et attaches à l'endroit où ils seront livrés. Et une
proportion du montant ainsi avancé sera déduite, conformé-
ment aux termes et conditions fixés par le gouvernement, de
la'subvention qui devra être payée plus tard, en effectuant
los paiements sur chaque section de vingt milles du che.
min de foi, laquelle proportion devra correspondre A la quan-
tité des rails et attaches qui auront été. employés dans la
construction de ces sections.

d.. Jusq.u'au premier jour do janvier 1882, la, compagnie
pourra, au lien d'émettre des obligations garanties par les
concessions de terre, comme il est ci-après prescrit, substi-
tuer le paiement par le gouvernement de l'intérêt (ou d'une
partie de l'intérêt) sur les obligations de la compagnie, -hy-
pothòquant le chemin de fer et les terres que lo gouverne-
ment devra concéder, embrassant une période acceptée par
le Gouverneur en conseil, au lieu de la subvention en argent
qui doit être accordée à la compagnie en vertu de ce contrat
ou de toute partie de cette subvention; ces paiements d'inté-
rêt devant être équivalents d'après les calculs des actuaires,
'aux paiements. d'argent correspondants, le gouvernement
accordant quatre pour cent d'intérêt sur les sommes d'argent-
qu'il recevra en dépôt; et los coupons représentant l'intérêt
sur ces obligations devront 'être garantis par le gouver-
nement jusqu'à concurrence de tel équivalent.. »Et -les
sommes provenant de la vente de ces obligations jusqu'à
concurrence de pas plus de $25,000,000, seront déposees -au.
c-édit du gouvernement, et la .balance de ceß sommes sera
placée ailleurs par la compagnie,- à la -satisfhetion -et
sons le contrôle exclusif du gouvernement; si cette der-
nière condition n'est pas remplie, -les obligations- qui ne
seront pas vendues resteront entre les mains du gouverne-
ment. Et de temps à autre, à mesure que les -travaux avan-
ceront, le gouvernement paiera à la compagnie : première-
ment, sur le montant qui devra être ainsi placé par le gouver-
nement,-et après l'épuisement de ce montant, sur le mon-
tant déposé entre les mains du gouvernement,-des sommes
d'argent étant à la subvention pécuniaire par mille par le
présent consentie dans la même proportion que le produit net
de cette vente (si toutes les obligations sont vendues lors de
leur émission) ou si toutes ces obligations ne sont pas alors
vendues, le produit -net de l'émission, calculé au taux au-
quel la vente d'une partie de ces obligations aura -été ·effoc-
tuée, sera à la somme de 825,000;000. Mais- si une- -partie
seulement des obligations émises est vendue,- les*.-.tmon-
tants dus à la compagnie d'après la. proportion -susdite,'.se-
ront payées à la compagnie, partie sur les obligations en
la possession du gouvernement, et partie -sur l'argent .dé-
posé au crédit du -gouvernement, la même proportion,. do-
vant être conservée entre les obligations- vendues et- les
obligations non vendues ; et la compagnie 'acceptora les
obligations -ainsi données comme .de l'argent au même -taux
auquel la vente partielle des'obligations aura -été - efféetuée.
Et le gouvernement -recevra -et rotiendra-telles.-som'mes--
d'argent pour la. création d'un-fonds-d'amortissement :pouf
le rachat de. -es obligations, et aux termes et conditions.qui
pourront être consentis entre le-gouvornement.et la compa-
gnie. - ·

e. Si la-compagnio-se prévaut du- droit d'option qui lui
-est accordé par la clause d, la somme de 82000 par mille sur-
les premiers huit cents,milles de la section du Conti-e sera dé-
duite au pro rata du montant payable à la cö'mpagnie-par

1880.


